Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en place d'un cadre juridique au niveau de l'Union européenne pour la protection des animaux de compagnie et des animaux errants, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 202, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des pétitions (PETI)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0341/2012 / P7_TA-PROV(2012)0291
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012
4.
Objet: Mise en place d'un cadre juridique au niveau de l'Union européenne pour la protection des animaux de compagnie et des animaux errants

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution affirme que de nombreux citoyens appellent à la «mise en place d'un cadre juridique au niveau de l'Union européenne pour la protection des animaux de compagnie et des animaux errants» et invoque, entre autres, l’article 13 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et la convention européenne pour la protection des animaux de compagnie. 

Elle appelle donc la Commission à proposer une législation établissant un tel cadre. Selon la résolution, une telle proposition devrait inclure:
· des règles pour l'identification et l'enregistrement des animaux,

· des stratégies de gestion des animaux errants comprenant des programmes de vaccination et de stérilisation,

· des mesures en vue de promouvoir la responsabilisation des propriétaires,

· l'interdiction de chenils et de refuges illicites,

· l'interdiction d'abattre des animaux errants sans avis médical,

· des programmes d'information et d'éducation dans les écoles sur le bien-être des animaux,

· l'imposition de sanctions sévères à tout État membre qui ne respecte pas la réglementation.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Identification et enregistrement des chiens

En ce qui concerne l’identification des animaux concernés, la Commission attire l’attention du Parlement européen sur le règlement (CE) n° 998/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 concernant les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie, et modifiant la directive 92/65/CEE du Conseil
. À l’article 3 dudit règlement, les «animaux de compagnie» sont définis comme des animaux des espèces figurant à l’annexe I (c’est-à-dire en particulier les chats, les chiens et les furets) «accompagnant leur propriétaire ou une personne physique qui en assume la responsabilité pour le compte du propriétaire au cours de leur mouvement et qui ne sont pas destinés à faire l'objet d'une vente ou d'un transfert de propriété». Ce n’est que si ces animaux accompagnent leur propriétaire au cours d’un voyage vers un État membre, que ce soit en provenance d’un autre État membre ou d’un pays tiers, qu’ils doivent être identifiés au moyen d’un système d’identification électronique implanté (transpondeur) ou d’un tatouage clairement lisible apposé avant le 3 juillet 2010, ainsi que d’un passeport délivré par un vétérinaire habilité par l’autorité compétente de leur État membre d’origine, attestant d’une vaccination antirabique en cours de validité et, le cas échéant, d’un test de recherche des anticorps contre le virus de la rage et de mesures sanitaires additionnelles. Cette législation, basée sur l’article 43 (agriculture) et l’article 168 (santé publique) TFUE, se justifie par les inquiétudes relatives à la propagation de zoonoses telles que la rage.

En ce qui concerne les chiens, les chats et les furets qui ne sont pas classés parmi les animaux de compagnie, la directive 92/65/CEE du Conseil établit des règles régissant les échanges et l’importation de ces animaux en provenance de pays tiers, qui prévoient notamment des contrôles vétérinaires destinés à assurer le respect des dispositions établies en matière de police sanitaire et de bien-être animal pour de tels mouvements.

Normes de bien-être animal adoptées dans le cadre des organisations internationales

La convention européenne pour la protection des animaux de compagnie ne fait pas partie du corpus législatif de l’UE et chaque État membre demeure libre de décider s’il souhaite ou non ratifier et appliquer cette convention élaborée sous l’égide du Conseil de l’Europe, c’est-à-dire en dehors du cadre institutionnel de l’Union européenne.

La Commission a soutenu avec constance les travaux de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) visant à élaborer des lignes directrices pour le contrôle des populations de chiens errants, en soulignant l’importance de l’enregistrement et de l’identification des chiens appartenant à des propriétaires, alliés à un contrôle des naissances, en tant qu’éléments fondamentaux de la responsabilisation des propriétaires de chiens. Ces normes – adoptées en 2009 – désignent également les organismes responsables d’élaborer et de mettre en œuvre la législation et les mesures de formation visant à réguler la capture, le transport et l’abattage des chiens, et à établir des critères minimaux en matière d’hébergement et de soins. Il appartient toutefois à chaque État membre, en tant que membre de plein droit de l’OIE, de réfléchir à la manière la plus appropriée d’utiliser sur son territoire ces lignes directrices internationales.

La Commission a l’intention de continuer à soutenir le travail de l’OIE dans ce domaine.
Cadre juridique futur

Pour le reste, la Commission n'est pas en mesure de proposer l’adoption du cadre juridique souhaité dans la législation de l’UE parce que les compétences de l’Union européenne sont soumises au principe d’attribution (article 5 du traité sur l’Union européenne – TUE). Toute compétence non attribuée à l'Union dans les traités appartient donc aux États membres (article 4 TUE).

Les traités ne fournissent aucune base légale pour les règles dont l’adoption est demandée, qui concernent toutes la protection du bien-être des animaux, laquelle relève de la compétence des États membres. L’article 13 TFUE ne constitue pas une base légale, pas plus qu’il ne décrit un objectif des traités qui pourrait justifier le recours à la «clause de flexibilité» (article 352 TFUE).

Seule une modification des traités qui élèverait la protection du bien-être des animaux au rang d'objectif des traités pourrait fournir la base légale nécessaire pour le cadre juridique souhaité. Or les États membres ne sont actuellement pas unanimes à vouloir entreprendre une telle réforme des traités dans ce but.

Mesures non législatives
En ce qui concerne les autres mesures non législatives relatives aux points soulevés, la Commission renvoie aux observations contenues dans la fiche sur les suites données à la résolution du Parlement européen sur la «stratégie de l'Union européenne pour la protection et le bien-être des animaux 2012-2015 (2012/2043 (INI)»
.
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